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CONFLIT ISRAÉLO-PALESTINIEN
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DU DROIT INTERNATIONAL
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Le conflit israélo-palestinien ne date pas d’hier. L’année 2017 est une année de nombreuses commémorations : les 100 ans de la Déclaration Balfour, les 70 ans 
du plan de partage de la Palestine voté par l’ONU, les 60 ans de la guerre des 6 jours, qui marqua le début de l’occupation israélienne, ou encore les 10 ans du 
blocus de Gaza. La longévité de ce conflit, l’un des plus vieux à l’heure actuelle, est basée sur une violation constante du droit international par Israël, tandis que 
la communauté internationale ferme les yeux.
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Le droit au retour, 
un rêve inatteignable?  
On compte aujourd’hui 6 millions de réfugié.e.s palestinien.ne.s,, 
situé.e.s principalement en Jordanie (plus de 2 millions), dans la 
bande de Gaza, en Cisjordanie et dans les pays voisins (Liban, Sy-
rie). Israël interdit à ces populations déplacées de retourner sur 
leurs anciennes propriétés, violant le droit au retour, bien ancré 
dans le droit international.

« Toute personne a le droit de quitter tout pays, 
y compris le sien, et de revenir dans son pays. » 
Article 13 de la Déclaration des Droits de l’Homme et des Citoyens 
du 10 Décembre 1948

Les maisons palestiniennes 
détruites
50 000, ce serait le nombre de domiciles palestiniens détruits en 
Cisjordanie et à Gaza depuis 1967. Des foyers que des familles 
habitaient depuis des générations détruits en un clin d’oeil.

 « Le droit de toute personne à un niveau de vie 
suffisant pour elle-même et sa famille, y com-
pris (…) un logement suffisant. » 
Article 11 du Pacte international relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels (1966)
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FRISE CHRONOLOGIQUE
2017 – l’année de nombreuses tristes commémorations
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La déclaration Balfour, dans 
laquelle le Royaume-Uni 
promettait unilatéralement 
l’établissement en 
Palestine d’un foyer 
national juif. 

Plan de partage 
de la Palestine 
voté par l’ONU. 

La guerre des 6 jours, 
qui marquera le début de 
l’occupation israélienne 
et l’annexion de 
Jérsusalem-Est

Début du blocus israé-
lien contre Gaza. Ce 
blocus est toujours 
de vigueur.

Source: Wikimédia Commons

Un accès à l’eau limité
En moyenne, on estime qu’un.e Israélien.ne dispose de trois à qua-
tre fois plus d’eau qu’un.e Palestinien.ne.
Un colon israélien dispose de 300 litres d’eau, tandis qu’un Pales-
tinien entre 80 et 120. L’Organisation mondiale de la santé recom-
mande un minimum de 100 litres d’eau par jour et par personne 
pour vivre décemment.

« Le droit à l’eau potable et à l’assainissement 
est un droit de l’homme, essentiel à la pleine 
jouissance de la vie et à l’exercice de tous les 
droits de l’homme. »  
Résolution A/RES/64/292 de l’Assemblée générale 
des Nations unies (2010)

GAZA, une prison 
à ciel ouvert
Avec ses 5500 habitants/ km2, Gaza est l’un des territoires les 
plus denses au monde. Et il n’est pas facile d’en sortir : le territoire 
comprend des points de passage limités avec Israël, qui autorise 
la sortie de personnes seulement lors de « cas humanitaires ex-
ceptionnels ». Gaza est également relié à l’Égypte mais ces points 
de passage n’ouvrent que de façon sporadique. Autant dire que les 
sorties du territoire gazaoui se font au compte-goutte ! 

 « Tout homme a le droit de circuler 
librement et de choisir sa résidence 
à l’intérieur d’un état. » 
Article 13 de la Déclaration des Droits de l’Homme
 et des Citoyens du 10 Décembre 1948


